Lettre Info SNUipp EVS

30 juin 2009

Emplois Vie Scolaire : La noria des précaires

30 000 EVS au chômage en France, 1280 dans la région,

465 dans l’Hérault au 1er Juillet
Depuis plusieurs années, nous nous battons avec vous pour obtenir des emplois statutaires puisque vos missions (aide administrative à la direction d’école, accompagnant d’enfant handicapé, vie scolaire, documentalistes, etc.. dans les collèges et lycées) sont à l’évidence pérennes dans les écoles ou les établissements scolaires.

L’an passé, nous avions obtenu in extremis début juin, à titre conservatoire et comme pis aller, la reconduction sur leur poste, de la plupart de celles et ceux qui avaient encore une durée de contrat valide, soit jusqu’à 24 mois pour les CAE, ou 36 mois pour les CAV.

Le rectorat, l’administration de l’éducation nationale s’était engagés pour cette dernière année, puisqu’ils ont toujours affirmé que ces contrats ne seraient jamais pérennisés ni transformés en emplois statutaires, à fournir un « accompagnement » aux personnes embauchés, dans la perspective du terme ultime des contrats au 30 juin 2009.

Aujourd’hui, ce sont 1280 personnes, CAE et CAV de l’académie de Montpellier, en fin de contrat, qui se retrouveront au Pôle Emploi (ex ANPE) le 1er juillet. Vous êtes 465 dans ce cas dans l’Hérault. Des formations, peu en on vu la couleur, malgré des chiffres mirobolants d’Emplois Vie Scolaire « formés » dans le cadre de la Formation Continue proposée par le rectorat aux personnels non enseignants de l’académie, annoncés récemment par la DAFPEN (Délégation Académique à la Formation des Personnels) : 3254 (1373 CAV et 1881 CAE) personnes formées de 2006 à 2009, dont 1564 en 2009 (657 CAV et 907 CAE).
On annonçait en juin 2008 un accès très large à un accompagnement de VAE (Validation des Acquis de l’Expérience) pour celles et ceux qui souhaiteraient obtenir un diplôme ou une certification dans leur domaine de compétences, en vue de retrouver un « vrai » emploi à la sortie. Le bilan de ce point de vue est dérisoire : 6 EVS en tout et pour tout, sur les 3000 en poste cette année dans l’académie de Montpellier, ont pu bénéficier de cet accompagnement de VAE depuis septembre 2008…
Renouvellements et Fins de contrat en juin 2009

Début juin, l’Inspection Académique, sur consigne du Ministère de l’Education Nationale, adresse à tous les Inspecteurs de circonscriptions (IEN) et aux chefs d’établissements employeurs dans le second degré, une circulaire qui précise les conditions de réemploi éventuel des Emplois Vie Scolaire, CAE et CAV, dont tous les contrats échoient au 30 juin 2009. Cette circulaire précise les modalités suivantes :
Ne sont concernés que les EVS dont les droits statutaires ne sont pas épuisés soit :
Durée maximale de 24 mois de contrat et 2 renouvellements pour les CAE

Durée maximale de 36 mois de contrat pour les CAV
Les renouvellements possibles se font (sans interruption) à compter du 1er juillet 2009
Les nouvelles embauches se font à compter du 1er septembre

La durée des renouvellements ne pourra pas être inférieure à 6 mois (ce qui signifie que les CAE en exercice depuis plus de 18 mois et les CAV en exercice depuis plus de 30 mois ne seront pas renouvelés.

Aucune disposition légale ou réglementaire n’impose ce cadrage à l’Education Nationale, qui l’a choisi elle-même.

En effet, la Direction Régionale du Travail dans une note écrite précise qu’il suffit d’un mois seulement de durée encore valide avant la limite maximale (24 mois CAE et 36 mois CAV), pour que l’on puisse prolonger un contrat.
La loi dit seulement qu’un contrat aidé, lors de la première signature de la convention initiale, ne peut avoir une durée inférieure à 6 mois.

Personnes en CAV âgées de + de 50 ans lors de la signature du 1er contrat et en CAV, reconnus comme Travailleurs Handicapés (sans date limite d’effet)

Pour ces deux catégories d’EVS seulement, le CAV peut être prolongé jusqu’à la limite maximale de 60 mois (par reconduction annuelle jusqu’au 30 juin suivant).
Ces dispositions ne peuvent bénéficier aux CAE.

La note de l’Inspection Académique précise également deux choses.

1° Chaque signature de contrat est accompagnée d’une Convention Individuelle signée par le bénéficiaire, l’employeur (Lycée Jean Jaurès) et le Pôle Emploi.

Une Convention régionale a été signée entre le Rectorat, la Direction Régionale du Travail et la Direction Régionale du Pôle Emploi. Celle-ci prévoit des actions d’accompagnement et de formation ( !?) pour le salarié en contrat aidé nouvellement recruté ou prolongé.

2° A ce titre, cette Convention tripartite fixe un certain nombre d’objectifs précis à atteindre, en matière de formation des contrats aidés et d'insertion dans l'emploi à l'issue de ces contrats.

« Des objectifs de sortie vers l'emploi durable (CDI, CDD de plus de 6 mois, entrée en formation qualifiante) ont été fixés à 20 % pour 2009.

Le Pôle emploi s'est engagé à suivre l'ensemble des salariés embauchés ou maintenus en contrats aidés en 2009 dans les EPLE et inscrits sur la liste des demandeurs d'emploi. Le conseiller du Pôle Emploi présentera le dispositif au salarié et l'informera des conséquences de son entrée dans le dispositif. Il veillera également tout au long du contrat à l'informer sur l'ensemble des dispositifs et des prestations d'accompagnement et de formation existants.

De son côté, l'Éducation nationale doit désigner un référent. Ce référent est, pour le second degré, le Chef d'établissement ou toute personne désigné par lui. pour le 1er degré, le directeur de l'école (pour les fonctions d'aide administrative aux directeurs d'école) et l'enseignant référent de circonscription (pour les fonctions d'aide a la scolarisation des élèves handicapés).

Le Chef d'établissement employeur établira, avant la fin du contrat. une attestation de compétences (le document vous parviendra ultérieurement).

Par ailleurs, les salariés en contrats aidés doivent accéder aux dispositifs de formation existant afin de se professionnaliser dans l'exercice de leurs fonctions, d'acquérir les compétences de nature à favoriser leur insertion professionnelle a l'issue de leur contrat (remise à niveau, préparation à un concours, obtention d'une certification).

A cet effet, l'Éducation Nationale propose :

- des modules d'adaptation à l'emploi en fonction de la mission exercée (AVS-i, médiateurs de réussite scolaire, vie scolaire en EPLE, aide administrative aux directeurs d'école)

- l'ouverture potentielle à l'ensemble des dispositifs de formation du Plan Académique de formation, en fonction du public visé et selon des modalités particulières d'inscription,

- la possibilité de participation à des formations locales (écoles, d'établissements, de bassin)

- d'autres actions de formation ou d'accompagnement qui pourront être mises en place, notamment par le réseau des GRETA, en partenariat financier avec le Pôle emploi, la DRTEFP ou les collectivités territoriales».
Nous ne nous faisons guère d’illusions quant à la traduction concrète, sur le terrain, de ces beaux engagements. Mais le simple fait que l’administration de l’éducation nationale consigne par écrit dans une convention régionale ces objectifs futurs, atteste qu’ils relevaient bel et bien de sa responsabilité propre depuis des années, et qu’elle ne les a pas assumées jusqu’ici. Ceci nous ouvre la voie à des recours juridiques possibles, devant les tribunaux de prud’hommes chargés d’arbitrer les recours déposés par des salariés de droit privés, y compris lorsque leur employeur est de droit public, comme c’est le cas avec les Emplois Vie Scolaire embauchés en CAE et CAV. Nous y reviendrons en conclusion de cette circulaire.

Nos démarches auprès de la Préfecture de Région, de la Direction Régionale du Travail, du Conseil Général de l’Hérault
Le Conseil Général lève son blocage
Les CAV ex Rmistes, de + de 50 ans à la signature du Contrat initial

Les CAV reconnus salariés handicapés, prolongés jusqu’à 60 mois

Pour les mêmes raisons, décuplées, que l’an passé à la même époque, le Conseil Général avait notifié à l’Inspection Académique, qu’il ne prolongerait pas les conventions des CAV ex Rmistes, qui étaient de sa responsabilité. L’Education Nationale n’ayant tenu aucun de ses engagements en matière d’insertion, de formation, et n’ayant toujours pas l’intention d’ouvrir des emplois statutaires sur les missions des EVS.
Tout comprenant et partageant sur le fond, la colère du Conseil Général devant l’attitude du rectorat et du Ministère de l’Education Nationale, nous sommes à nouveau intervenus auprès d’André Vézinhet qui le préside, pour lui rappeler que les seules victimes de cette décision seraient les EVS en CAV eux-mêmes.
A la suite de plusieurs rencontres et réunions communes, et de démarches convergentes en direction du préfet de région et du rectorat, nous avons obtenu que le Conseil Général accepte de prolonger pour deux ans, soit jusqu’à leur terme ultime, les CAV ex Rmistes et reconnus Travailleurs Handicapés, pour que leurs contrats puisse aller jusqu’à 5 ans. Une vingtaine de personnes est concernée.

Extrait de la Gazette des Communes du 29 juin

Le conseil général de l’Hérault prolonge par dérogation des contrats d’avenir dans les collèges 

Le conseil général de l’Hérault va selon son expression «se substituer à l’État» à partir du 30 juin et garder dans leur emploi - en faisant usage d’une dérogation - des titulaires de contrats d’avenir dans les collèges (la majorité accompagne des enfants handicapés dans leur scolarité). 

En effet, 115 contrats d’avenir, de 26 h hebdomadaires, arrivent au bout des trois ans maximum prévus par les textes. Pour le conseil général de l’Hérault, il est «injuste» et «inadmissible» que «de nouvelles personnes soient embauchées aux mêmes fonctions à la rentrée alors que les salariés en fin de contrat ont prouvé leur compétence professionnelle et se voient privés d’avenir professionnel digne et durable».
Le conseil général va donc utiliser la dérogation prévue dans les textes pour poursuivre, un an de plus pour l’instant, les contrats des personnes de plus de 50 ans (au moment de la signature du contrat initial) et des personnes handicapées afin «qu’elles ne se retrouvent pas à la rue». 
Cela représente, selon les services, 31 personnes sur 115. Le conseil général verse 88% des salaires, soit 5.000 euros par an et par contrat, et l’État le reliquat.

La situation se répète : il y a un an, en juin 2008, le conseil général de l’Hérault avait renouvelé 146 agents en contrats d’avenir depuis deux ans à la demande de l’État, en échange pour ce dernier de la mise en place d’un dispositif d’accompagnement spécifique sous formes d’actions de formation et de qualification. 
Aujourd’hui, le conseil général juge que ces engagements «n’ont pas été respectés» et déplore en outre que l’État ait récemment adressé un courrier aux directeurs des écoles les renvoyant vers le conseil général... 
Le Rectorat

Nos exigences :

De nouveaux métiers, De vrais emplois statutaires

Une formation qualifiante, Une solution pour chacun

et pour qu’aucun EVS ne se retrouve au Pôle Emploi le 1er Juillet

A titre conservatoire, des mesures exceptionnelles pour garder tout le monde sur son emploi.

Différentes audiences n’ont permis de déboucher sur rien, sinon l’annonce d’une Convention Tripartite entre le Rectorat, le Pôle Emploi et la Direction Régionale du Travail, qui ouvrirait de meilleures possibilités de formation et un accompagnement dès la fin des contrats par le Pôle Emploi… Du déjà vu (voir plus haut un extrait des termes de la Convention).
Nous n’avons même pas pu obtenir que les contrats puissent aller jusqu’à leur terme (24 mois CAE et 36 mois CAV !). Du coup les droits au chômage indemnisés des EVS en sont d’autant plus réduit (délai de carence de 7 jours, durée d’indemnisation équivalente à la durée travaillée, impossibilité d’accès à la VAE faut d’avoir travaillé 36 mois dans un même domaine d’activité, perte du bénéfice du RSA à peine perçu….).

Le rectorat nous a dit interroger le Ministère sur ce point et… nous attendrons encore longtemps la réponse.

Préfecture de Région,

Direction Régionale du Travail, Pôle Emploi

Les CAV qui ont atteint 50 ans en cours de Contrat initial

Mercredi 24 juin, pendant le rassemblement devant la Préfecture, nous avons été reçus par le chef de Cabinet du Préfet et le Directeur Départemental du Travail. Le lendemain une réunion de travail plus concrète a eu lieu avec la Direction Départementale du Travail et le Directeur du Pôle Emploi. Nous n’avons pu déboucher que sur un point, la situation des EVS en CAV, ayant atteint l’âge de 50 ans en cours de contrat, et donc non renouvelable dans els conditions actuelles, au terme des 36 mois.
Sur ce point, le Directeur Départemental du Travail en accord avec le Préfet et le Pôle Emploi ont accepté le principe d’un montage juridique particulier pour ces seules personnes, pas très nombreuses par ailleurs (quelques dizaines de CAV dans l’Hérault).

Leur contrat CAV se terminera au 30 juin 2009. Elles s’inscriront en fin de contrat au Pôle Emploi. Le Pôle Emploi leur proposera à compter un CAE de 26 heures, sur le poste de travail qu’ils occupaient déjà. Ce nouveau contrat en CAE dans l’Education Nationale prendra effet au 1er septembre, pour une durée totale de 24 mois (renouvellement annuel).
Les CAE ne sont pas concernés par cette mesure.

Pour tous les autres, CAV de – de 50 ans, CAE en fin de contrat, c’est le retour à la case Pôle Emploi.

Cette situation est identique dans tous les départements. Contrairement à de fausses informations qui circulent, même en Gironde, les seuls Contrats aidés renouvelés, l’ont été dans le cadre des mêmes normes fixées nationalement par le Ministère de l’Education Nationale et le Ministère du Travail :

CAV de + de 50 ans à la signature du contrat initial

CAV reconnus Travailleurs Handicapés

CAE et CAV disposant encore d’une durée minimale de contrat valide, égale ou supérieure à 6 mois.
Quels recours juridiques possibles contre un tel plan de licenciements ?
EVS vous pouvez porter plainte contre l'employeur
Puisqu’aucune solution n’est proposée aux EVS avant la fin de leur contrat, entamons maintenant des recours juridiques
Démarches à suivre.
L'employeur n'a pas respecté ses engagements en matière de formation qualifiante et d'accompagnement dans le retour à l'emploi. Dans ce cadre, les contrats devraient être requalifiés automatiquement en CDI. Mais l'Etat n'a pas le droit d'embaucher des CDI de droit privé et donc le licenciement deviendrait abusif.

Il est alors possible d'entamer une procédure aux prud'hommes qui peut aboutir à une indemnisation de chaque EVS.
Il faut envoyer une lettre la dernière semaine avant la fin du contrat demandant à être maintenu sur son poste. Nous ferons parvenir le modèle aux EVS intéressés qui se seront manifestés). 

On ne peut jamais prédire du résultat d'une procédure judiciaire et il faut savoir que le résultat n'est jamais immédiat, cela prend du temps. Mais, selon l'avocat, nous pouvons monter des dossiers sérieux qui ont des chances d'aboutir. 
Les plaintes sont déposées individuellement mais nous pouvons nous organiser autour du même avocat en élaborant les dossiers et en suivant les différentes étapes juridiques collectivement pour que les média en parlent, ce qui peut nous donner plus de chances.
Nous appelons toutes les EVS du département qui souhaitent porter plainte à nous contacter de toute urgence,

ci-dessous le modèle de lettre à envoyer d’urgence à votre employeur (le proviseur du Lycée Jean Jaurès)
Le SNUipp accompagnera les EVS pour mener cette bataille collectivement. il est indispensable que nous nous voyons, que nous décidions et agissions ensemble.
La décision de porter plainte doit être prise individuellement mais nous soutiendrons toutes celles et ceux qui se lanceront dans cette démarche.

Nous ne garantissons pas le résultat final, tout ce que nous pouvons dire c'est que les raisons juridiques de porter plainte sont réelles et qu'il n'y a pas de raison de faire un cadeau à l'Etat.
Réunion EVS,
Comment déposer un recours juridique aux prudhommes
Jeudi 2 juillet 2009 9 H 30

Maison des Syndicats de Montpellier

Local SNUipp FSU rez de chaussée gauche

474 allée Henri II de Montmorency

à côté des Halles Jacques Cœur

Arrêt Tramway bleu Léon Blum

Voici le modèle de lettre à envoyer à votre employeur si vous souhaitez par la suite pouvoir entamer un recours aux prud'hommes
N'oubliez pas de l'envoyer avec accusé de réception.
Comme tout recours aux prud'hommes, la procédure prendra du temps et l'issue reste incertaine.
Il est important de nous tenir au courant de vos démarches pour pouvoir mutualiser les cas et permettre à l'avocat de synthétiser votre défense.
 

Madame la Proviseure,

 

Le contrat que nous avons conclu prévoit l'organisation d'actions de formation professionnelle et  de validation des acquis de  l'expérience dans le cadre de mon projet professionnel. Aux termes de l'article 12 de notre contrat, je m'étais d'ailleurs explicitement engagé à suivre l'ensemble des actions de formations que vous organiseriez.
 

Arrivé au terme de mon contrat, je constate que vous n'avez pas satisfait à vos obligations.
 

Vous comprendrez que la situation de précarité aggravée, engendrée par l'arrivée du terme de notre contrat, rend particulièrement dommageable le non accomplissement de vos obligations contractuelles et conventionnelles.

Aussi, je vous remercie de respecter vos engagements ou de me confirmer, par écrit,  le renouvellement de notre contrat. 
 

En effet, vous n'êtes pas sans ignorer que, selon une jurisprudence constante rendue en matière de contrats aidés, l'absence d'actions de formation implique la requalification de notre contrat en contrat à durée indéterminée (Soc., 30 novembre 2004, Jurisdata n° 2004-025.942; Soc., 28 juin 2006, Req. n° 04-42.734, Soc., 27 mars 2008, Req. n° 06-45.929).
 

Dans l'attente de votre réponse, 
 

Je vous prie d'agréer, Madame la Proviseure, l'expression de mes salutations distinguées.
Contacts, précisions, demande d’info

Patrick Toledano SNUipp FSU

06 82 85 25 01

Patrick.Toledano@wanadoo.fr
